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Brochure n° 3131

Convention collective nationale

IDCC : 1404. – ENTREPRISES DE COMMERCE,
DE LOCATION ET DE RÉPARATION DE TRACTEURS,

MACHINES ET MATÉRIELS AGRICOLES,
DE MATÉRIELS DE TRAVAUX PUBLICS,
DE BÂTIMENT ET DE MANUTENTION,

DE MATÉRIELS DE MOTOCULTURE DE PLAISANCE,
DE JARDINS ET D’ESPACES VERTS

AVENANT DU 14 DÉCEMBRE 2011
RELATIF À LA COMMISSION PARITAIRE NATIONALE POUR L’EMPLOI

ET AU FINANCEMENT DE LA FORMATION

NOR : ASET1250560M
IDCC : 1404

Vu le code du travail, les articles L. 2261-7, L. 2261-8 et sa partie VI « Dispositions législatives et 
réglementaires » telle que modifiée par la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l’orien-
tation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu la convention collective des entreprises de commerce, de location et de réparation de tracteurs, 
machines et matériels agricoles, de matériels de travaux publics, de bâtiment et de manutention, de 
matériels de motoculture de plaisance, de jardins et d’espaces verts du 30 octobre 1969, et notam-
ment les articles 29, 30, 31, 32 et 33 du chapitre Ier ;

Vu l’avenant n° 44 du 30 mars 1989 relatif à la contribution de la FNAR au financement de la 
formation professionnelle continue ;

Vu l’accord du 21 juin 2011 visant à désigner un organisme collecteur paritaire habilité à recevoir 
les contributions au titre de la formation continue ;

Vu l’accord du 14 décembre 2011 relatif à la collecte et à la gestion des fonds de la formation 
professionnelle dans les entreprises autres qu’artisanales ;

Vu l’avenant du 14 décembre 2011 portant révision de divers accords relatif à la formation pro-
fessionnelle, notamment l’accord du 4 février 2005 ;

Vu le projet d’avenant portant révision de la convention collective nationale du 30 octobre 1969 
modifiée adressée le 15 novembre 2011 aux organisations syndicales signataires ;

Considérant l’obsolescence des articles 29, 30, 31, 32 et 33 de la convention collective nationale 
relatifs au financement de la formation professionnelle et à l’apprentissage au regard des disposi-
tions législatives, réglementaires et conventionnelles et la nécessité de modifier les trois premiers 
cités et d’abroger les deux autres,

les parties signataires conviennent des clauses suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SANTÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Modifi cation de l’article 29 du chapitre Ier

de la convention collective nationale

L’article 29 du chapitre Ier de la convention collective nationale est ainsi rédigé :

« Article 29

Commission paritaire nationale pour l’emploi (CPNE)

La commission paritaire nationale pour l’emploi (CPNE) est chargée de la définition des orien-
tations de la branche en matière de formation et d’emploi, notamment de ses financements, de la 
promotion de la politique de formation, du suivi de l’évolution de l’emploi dans la branche, et de 
l’anticipation des emplois et des activités de la branche, notamment en relation avec l’observatoire 
des métiers de la branche.

La commission paritaire nationale pour l’emploi établit et tient à jour une liste des cours, stages, 
sessions préconisés par elle et présentant un intérêt dans les secteurs professionnels de la branche. 
Ladite préconisation doit tenir compte de la qualité pédagogique des stages, c’est-à-dire de leur 
structure, des moyens et des contenus des formations offertes (durée des cours, programmes, qualité 
de l’équipement et du personnel enseignant) et le cas échéant des résultats antérieurs.

Les actions de formation ont pour objet :
– l’adaptation au poste de travail et/ou au maintien dans l’emploi du fait de ses évolutions. Ces 

actions permettent de :
– préparer les salariés à des emplois dans lesdites branches ;
– perfectionner les salariés y occupant des postes dans les spécialités mises en œuvre ;
– perfectionner les salariés dans certaines techniques nouvelles mises en œuvre ;
– perfectionner les personnels de maîtrise et d’encadrement dans les différentes disciplines afin 

de mieux leur permettre d’assumer leurs responsabilités ;
– le développement des compétences au travers de formations pouvant conduire à des diplômes, 

des titres à finalité professionnelle ou des certificats de qualification professionnelle.

La commission paritaire nationale pour l’emploi est, par ailleurs, seule habilitée à créer des certi-
ficats de qualification professionnelle sanctionnant une qualification non reconnue par un diplôme 
de l’éducation nationale ou du ministère du travail.

La commission paritaire nationale pour l’emploi a également pour missions principales :
– de tenir et d’actualiser la liste des formations et parcours de formation éligibles au titre des 

objectifs prioritaires et notamment ceux éligibles au titre du contrat de professionnalisation, en 
particulier ceux pouvant donner lieu à dérogation ;

– d’établir et d’actualiser la liste des actions éligibles à la ‘‘période de professionnalisation’’, en 
fonction des publics concernés ;

– de préconiser les conditions de prise en charge des actions conduites dans le cadre du contrat de 
professionnalisation ou des périodes de professionnalisation ;

– de mettre en place et de suivre le dispositif des CQP de la branche ;
– de donner le cas échéant un avis sur le contenu et les conditions de mise en œuvre des contrats 

d’objectifs régionaux ou inter-régionaux visant au développement coordonné des différentes 
voies de formation professionnelle initiale et continue, notamment l’apprentissage et les contrats 
ou période de professionnalisation ;

– d’accompagner le cas échéant les travaux menés par l’observatoire des métiers et des qualifica-
tions ;

– d’apprécier les actions de manière quantitative et qualitative pouvant faire appel à des presta-
taires.
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Sur la base des informations de l’observatoire des métiers et des qualifications qu’elle reçoit, elle 
peut émettre toute proposition ou suggérer toute orientation en matière de formation profession-
nelle auprès de la commission paritaire. »

Les termes « commission nationale paritaire professionnelle pour l’emploi » sont remplacés par les 
termes « commission paritaire nationale pour l’emploi » dans l’ensemble de la convention collective 
ainsi que dans l’ensemble de ses accords et avenants.

Article 2

Modifi cation de l’article 30 du chapitre Ier

de la convention collective nationale

L’article 30 du chapitre Ier de la convention collective nationale est ainsi rédigé :

« Article 30

Apprentissage

Les entreprises entrant dans le champ d’application de la convention collective nationale du 
30 octobre 1969 modifiée et assujetties par ailleurs au paiement de la taxe d’apprentissage sont invi-
tées à verser leur contribution à l’association des syndicats de la distribution et de la maintenance 
des matériels (ASDM) (1) en sa qualité d’organisme collecteur de la taxe d’apprentissage.

La commission paritaire nationale pour l’emploi mentionnée à l’article 29 du chapitre Ier de la 
présente convention collective étudie les modalités de répartition des taxes collectées entre les éta-
blissements publics et, éventuellement, parapublics d’éducation agréés par l’Etat pour les recevoir et 
dispensant des formations correspondant aux emplois de la branche. »

Article 3

Modifi cation de l’article 31 du chapitre Ier

de la convention collective nationale

L’article 31 du chapitre Ier de la convention collective nationale est ainsi rédigé :

« Article 31

Financement de la formation professionnelle

Les dispositions relatives au financement de la formation professionnelles sont régies par des 
accords de branche. »

Article 4

Abrogation des articles 32 et 33 du chapitre Ier

de la convention collective nationale

Les articles 32 et 33 du chapitre Ier de la convention collective nationale sont abrogés.

Article 5

Clauses fi nales

Le présent avenant entre en vigueur à la date de sa signature.

L’avenant a un caractère impératif.

Il est conclu conformément aux dispositions législatives et réglementaires du code du travail rela-
tives à la nature et à la validité des conventions et accords collectifs. Dans les conditions prévues par 
ces mêmes dispositions, le présent avenant a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être 
notifié à chacune des organisations représentatives.

(1) www.asdm.fr
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Le présent avenant est déposé au ministère du travail ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil des 
prud’hommes de Paris.

Les parties signataires demandent au ministre en charge du travail l’extension du présent avenant 
dans les meilleurs délais.

Fait à Paris, le 14 décembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

DLR ;

FNAR ;

SEDIMA ;

SMJ.

Syndicats de salariés :

FGMM CFDT ;

FM CFE-CGC ;

FNSM CFTC ;

FCM CGT-FO ;

FTM CGT ;

CSNVA.


		2012-06-22T11:09:41+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




